Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 3 juillet 2018 sur l’impression en trois dimensions, un défi dans les domaines des droits de propriété intellectuelle et de la responsabilité civile
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1.	Rapporteure: Joëlle BERGERON (EFD/FR)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0223/2018 / P8_TA-PROV(2018)0274
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2018
4.	Objet: l’impression en trois dimensions: droits de propriété intellectuelle et responsabilité civile
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, après avoir fait observer que l’impression 3D devient de plus en plus accessible, souligne que l’Union européenne pourrait avoir à se doter de nouvelles normes juridiques ou adapter celles qui existent au cas spécifique de la technologie 3D, afin d’anticiper les problèmes liés à la responsabilité civile ou encore aux violations de la propriété intellectuelle que l’impression 3D pourrait causer à l’avenir. Il invite également la Commission à étudier la possibilité d’élaborer un régime de responsabilité civile pour les dommages non couverts par la directive 85/374/CEE. En ce qui concerne les questions relatives aux droits de propriété intellectuelle, tandis que le Parlement européen, dans sa résolution, déplore que la Commission n’ait pas révisé la directive 2004/48/CE, se limitant à présenter des orientations non contraignantes, sans fournir de clarifications sur des questions spécifiques relatives à la technologie d’impression 3D, il salue les mesures annoncées par la Commission le 29 novembre 2017 afin de renforcer la protection de la propriété intellectuelle.
[bookmark: _GoBack]7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
a) En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle (paragraphes 1, 8, 10, 14 et 16)
Concernant les aspects de droits de propriété intellectuelle (DPI), la Commission a commandé une étude portant sur «les implications de la propriété intellectuelle sur le développement de l’impression 3D industrielle» au «Centre for Intellectual Property Policy & Management» de l’université de Bournemouth (Royaume-Uni). La réunion de lancement s'est tenue le 25 mai 2018 et l’étude devrait être achevée le 31 mai 2019 au plus tard (un atelier public de clôture étant programmé à cette date). Cette étude est répartie en six modules de travail (MT): 1) analyse documentaire sur la propriété intellectuelle; 2) exercice de cartographie; 3) synthèse des résultats des MT 1) et 2); 4) recherche qualitative et développement d’études de cas; 5) analyses de questions relatives aux DPI en vue de présenter des conclusions et recommandations, et; 6) ateliers publics.
b) En ce qui concerne les aspects liés à la responsabilité (paragraphes 11 et 12)
La Commission élabore des orientations relatives à la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux. Ces orientations devraient être disponibles en 2019 et devraient également porter sur la technologie d’impression 3D. Elles sont élaborées avec le concours des membres du groupe d’experts sur la responsabilité et les nouvelles technologies. Un observateur du Parlement européen participe aux réunions de ce groupe. La Commission lancera également une étude pour déterminer si, aux niveaux de l’Union européenne et des États membres, le droit des contrats existant et éventuellement le cadre juridique extracontractuel applicable aux dommages non couverts par la directive 85/374/CEE et ses mesures de transposition posent problème en ce qui concerne l’impression 3D.
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